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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation spéciale de signature pour le pôle pilotage et ressources

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208 du  20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction Régionale des Finances Publiques de Provence Alpes
Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 4 juin 2021 portant nomination de  Mme Catherine BRIGANT, administratrice générale des
Finances publiques en qualité de directrice régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 7 juin 2021 fixant au 1er juillet 2021 la
date  d’installation  de  Mme  Catherine  BRIGANT  dans  les  fonctions  de  directrice  régionale  des  Finances
publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la Division des ressources humaines, de la formation et du recrutement :

M.  Jean-Michel  ALLARD,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint, responsable  de  la  division  des
ressources humaines, de la formation et du recrutement,

M. Lilian CASSAULT, inspecteur principal des Finances publiques,  adjoint au  responsable de la division des
ressources humaines, de la formation et du recrutement,

Mme Caroline LEGRAND, inspectrice des Finances publiques,

Mme Anne SANCHEZ, inspectrice des Finances publiques,

Mme Pilar SCHULER, inspectrice des Finances publiques,

Mme Joanna KATRAMADOS, inspectrice des Finances publiques.

2. Pour la Division budget, informatique, logistique :

Mme Catherine DAGUSE, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division budget,
Informatique, logistique,

M. Stéphane WILLIG, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint à la responsable de la division
budget, informatique, logistique,
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M. Joël DUGUET, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

Mme Danielle BARSELLO, inspectrice de Finances publiques,

Mme Nathalie JEANGEORGES, inspectrice des Finances publiques,

M. Philippe GALLO, inspecteur des Finances publiques.

3. Pour la Division de l’immobilier et conditions de travail :

M. Christophe RACOUCHOT, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division de 
l’immobilier et des conditions de travail,

Mme Élodie CAILLOL, inspectrice principale des Finances publiques,

Mme Aline FABRE, inspectrice principale des Finances publiques,

Mme Laurence CRISTOFINI, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

M. Joël DUGUET, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

Mme Valérie DAYAN, inspectrice des Finances publiques,

Mme Chantal DELONCA, inspectrice des Finances publiques,

Mme Maryline FRAUCIEL, inspectrice des Finances publiques,

M. Laurent HAUTCLOCQ, inspecteur des Finances publiques,

Mme Elodie MARY, inspectrice des Finances publiques,

Mme Clara OLIVA, inspectrice des Finances publiques.

4. Pour la Division stratégie, contrôle de gestion, accueil et qualité de service – référent relations usagers : 

Mme Anne CREVEL,  administratrice  des  Finances  publiques  adjointe, responsable  de  la  division  stratégie,
contrôle de gestion, accueil et qualité de service – référent relations usagers, 

M. Florent FERNANDEZ, inspecteur principal des Finances publiques, adjoint à la responsable de la division
stratégie, contrôle de gestion, accueil et qualité de service – référent relations usagers, 

Mme Nathalie MAYEUL, inspectrice des Finances publiques,

Mme Joëlle MAZARD, inspectrice des Finances publiques,

Mme Magali VOUILLON, inspectrice des Finances publiques.

Article 2 :  Cet arrêté abroge l’arrêté n°13-2022-02-24-00014 du 24 février  2022 publié au recueil  des actes
administratifs spécial n°13-2022-057 du 25 février 2022.

Cette décision prendra effet au 18 mai 2022 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

A MARSEILLE le 17 mai 2022

L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice régionale des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

Signé

Catherine BRIGANT
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral du 12 avril 2019 autorisant 
Monsieur le Maire de Saint-Rémy de Provence

à doter les agents de police municipale de sa commune et celle du Mas Blanc des Alpilles
de caméras individuelles

permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

VU le code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L 241-2, L 512-4 à L 512-6 et
R 241-8 à R 241-15 du Code de la Sécurité Intérieure ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la  loi  2018-697 du 3 août 2018 relative  à  l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique modifiée ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU la convention de coordination signée le 4 novembre 2021 entre la police municipale de la
commune de Saint-Rémy de Provence et les forces de sécurité de l’État ;

             VU  l’arrêté  préfectoral  du  12  avril  2019  autorisant  Monsieur  le  Maire  de  Saint-Rémy  de
Provence à doter les agents de police municipale de sa commune et de celle du Mas Blanc les Alpilles
de 5 caméras individuelles ;

Considérant la demande présentée par Monsieur le Maire de Saint-Rémy de Provence le 10
mars 2022 en vue d’augmenter le nombre de caméras individuelles permettant aux agents de police
municipale de sa commune de procéder à l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions ;

Considérant le courriel de la police municipale de Saint-Rémy de Provence informant que la
convention avec la commune du Mas Blanc des Alpilles n’ayant pu être reconduite, les caméras seront
utilisées uniquement sur la commune de Saint-Rémy de Provence ;

Considérant que l’article L241-2 du Code de la Sécurité Intérieure a été modifié par l’article
14 de la loi n°2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure ;

Considérant qu’en  application  de  ces  nouvelles  dispositions  «les  enregistrements
audiovisuels, hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire administrative ou
disciplinaire, sont effacés au bout d’un mois» ;

Considérant qu’il y a lieu en conséquence de modifier l’arrêté du 12 avril 2019 précité ;

Considérant les pièces conformes jointes au dossier ;

ARRÊTE

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
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Article 1 : L’article 1er de l’arrêté du 12 avril 2019 est modifié comme suit : 

Monsieur le Maire de Saint-Rémy de Provence est autorisé à doter les agents de police municipale de sa
commune de 11 caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions.
Ces caméras peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article 2 : L’article 8 de l’arrêté du 12 avril 2019 est modifié comme suit :

La durée maximale de conservation des données et informations est de 1 mois à compter du jour de leur
enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées des traitements. En
cas d’extraction pour une mesure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon
les règles propres à chacune des procédures par l’autorité qui en a la charge. Lorsque les données sont
utilisées à des fins pédagogiques et de formation, elles doivent être anonymisées.

Article 3 : L’article 10 de l’arrêté du 12 avril 2019 est modifié comme suit :

L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur le site internet de
la ville de Saint-Rémy de Provence ou par voie d’affichage en mairie.

Article 4 : Le reste est sans changement.

Article 5 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Article  6  :  Le sous-préfet,  Directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame le  Contrôleur  Général,  Directrice  Départementale  de la  Sécurité  Publique et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le Maire de Saint-Rémy de Provence.

Fait à Marseille, le 16 mai 2022

   Pour la préfète de police
Le directeur de cabinet

  Signé
                                                                                                              Rémi BOURDU

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille 
cedex06 – www.telerecours.fr)
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Arrêté n°0131 fixant la liste des candidats admis
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Aquatique, session initiale organisée le 28 avril

2022 par la Formation Arlésienne de Natation et

Sauvetage (FANS), antenne de formation

départementale rattachée au Centre de
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n°0131 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée le 28 avril 2022 par la Formation Arlésienne de Natation et
Sauvetage (FANS), antenne de formation départementale rattachée

au Centre de Formation Départementale PREPA-SPORTS

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la déclaration d’ouverture de session de formation et d’examen présentée par la Formation Arlésienne de
Natation et Sauvetage le 14 mars 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 28 avril 2022 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) – formation
initiale - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 Mme Jana ARABIEH
 M. Aymen BELKENADIL (examen validé à compter du 02/12/2022)
 M. Elie CAZALY
 Mme Chiara DEL CORSO (examen validé à compter du 26/11/2022)
 Mme Ella HAMIEAU
 M. Thomas JOUBERT

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 13 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
« ALPHA FUNERAIRE » sise à MARSEILLE (13009)

dans le domaine funéraire, du 17 MAI 2022

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 04 mai 2022 de Monsieur Jean-Paul CANO, Président, sollicitant l’habilitation
de la société dénommée « ALPHA FUNERAIRE » sise 391 Boulevard Romain Rolland – Bât. L8 à
MARSEILLE (13009) dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Jean-Paul CANO, Président justifie de l’aptitude professionnelle requise par les
fonctions  de dirigeant  dans  les  conditions  visées  à  l’article  D.2223-55-13 du code,  l’intéressé  est
réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du
CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er   : La société dénommée « ALPHA FUNERAIRE » située 391 Boulevard Romain Rolland –
Bât. L8 à MARSEILLE (13009), dirigée par M. Jean-Paul CANO, Président, est habilitée à compter de
la date du présent  arrêté,  pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes :

- fourniture  de personnel,  des objets  et  prestations  nécessaires aux obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est :  22-13-0405. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique  des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 17 MAI 2022

   Pour le Préfet,
Le chef de bureau

          SIGNE

Florence KATRUN
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